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La seance est ouverte a 15 heures. 

Remerciements au President sortant 

Le President {parle en arabe) : Etant donne que 
c’est la premiere seance du Conseil de securite pour le 
mois de juin, je voudrais saisir cette occasion pour rendre 
hommage, aunom du Conseil, a S. E. M. Dian Triansyah 
Djani, Representant permanent de l’Indonesie aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, pour la maniere dont 
il a preside le Conseil de securite pendant le mois de 
mai. Je suis certain de me faire l’interprete de tous les 
membres du Conseil en exprimant notre profonde recon¬ 
naissance a l’Ambassadeur Djani et a son equipe pour le 
grand savoir-faire diplomatique avec lequel ils ont dirige 
les travaux du Conseil le mois dernier. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Region de l’Afrique centrale 

Rapport du Secretaire general sur la situation 

en Afrique centrale et les activites du Bureau 

regional des Nations Unies pour l’Afrique 

centrale (S/2019/430) 

Le President {parle en arabe ) : Conformement a 
l’article 39 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite M. Francois Lounceny Fall, Representant special 
du Secretaire general pour l’Afrique centrale et Chef 
du Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique 
centrale, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2019/430, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la situation en Afrique centrale et 
les activites du Bureau regional des Nations Unies pour 
l’Afrique centrale. 

Je donne maintenant la parole a M. Fall. 

M. Fall {parle en anglais) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de me donner l’occasion de 
presenter au Conseil de securite un expose sur la situation 
en Afrique centrale et les activites du Bureau regional 
des Nations Unies pour l’Afrique centrale (BRENUAC). 

Depuis mon dernier expose en date (voir 
S/PV.8421), la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique centrale (CEEAC) a realise des progres 
notables concernant le processus de reforme. A la 
suite de Elaboration finale des documents relatifs a 


la reforme en janvier, le Conseil des ministres de la 
CEEAC devrait se reunir le 21 juin pour valider ces 
documents. Nous esperons que la Conference des chefs 
d’Etat et de gouvernement de la CEEAC approuvera ces 
documents avant la fin de cette annee. Ce processus de 
reforme doit contribuer a transformer la CEEAC en une 
organisation plus efficace pour l’integration regionale 
et la prevention et le reglement des conflits, ainsi 
que pour la consolidation de la paix. Le BRENUAC 
reste determine a contribuer au renforcement de ces 
capacites, en s’appuyant sur les precieuses competences 
deja disponibles. La reforme doit egalement doter 
l’organisation d’un mandat et d’outils plus adequats, ainsi 
que des moyens de s’acquitter de ce mandat. J’appelle les 
Etats membres de la CEEAC a renforcer leur appui a ce 
processus, afin qu’il soit mene a terme dans les delais et 
aux fins du lancement d’une CEEAC reformee au profit 
de la paix, de la stabilite et de l’integration regionales. 

A ce jour, le Comite consultatif permanent des 
Nations Unies charge des questions de securite en 
Afrique centrale reste la principale instance ou les Etats 
membres de la CEEAC se reunissent regulierement 
pour discuter des questions de paix et de securite en 
Afrique centrale et recommander des mesures pour faire 
face aux menaces qui pesent sur la stabilite regionale. 
Je reviens tout juste de Kinshasa, ou le Comite a 
tenu le 31 mai sa 48 e reunion ministerielle, qui etait 
consacree a la situation politique et aux conditions de 
securite en Afrique centrale. Les membres du Comite 
ont pris note de la tenue en Republique democratique 
du Congo, le 30 decembre 2018, d’elections qui ont 
permis au pays de connaitre une alternance pacifique 
du pouvoir. Ils se sont egalement felicites de la signature 
de l’Accord politique pour la paix et la reconciliation 
en Republique centrafricaine et ont exprime leur appui 
aux efforts deployes pour preconiser la levee complete 
de l’embargo sur les armes. Ils ont pris note des efforts 
deployes par le Gouvernement camerounais pour 
trouver une solution durable a la crise dans les regions 
du Nord-Ouest et du Sud-Ouest, et Font encourage 
a poursuivre le dialogue a cette fin. A Tissue d’une 
seance a huis clos sur le financement des institutions 
regionales et la transhumance transfrontaliere, les 
membres du Comite ont, notamment, premierement, 
invite le Secretariat general de la CEEAC a mener 
a terme le processus de redaction d’un reglement 
communautaire sur le pastoralisme et la transhumance; 
deuxiemement, demande la tenue d’une conference 
de haut niveau sur cette question; troisiemement, 
encourage les Etats membres de la CEEAC a participer 
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a des reunions consacrees a la reforme de l’organisation; 
et quatriemement, souligne l’importance de mettre en 
place des mecanismes garantissant le versement regulier 
des contributions financieres. 

Les affrontements recurrents et souvent meurtriers 
entre eleveurs et agriculteurs dans plusieurs pays restent 
une source de grave preoccupation et une menace pour 
la securite et l’integration regionales. Les tensions 
intercommunautaires recentes dans Test du Tchad, 
opposant eleveurs nomades et agriculteurs sedentaires, 
ainsi que les attaques commises contre des villages en 
Republique centrafricaine le 21 mai, nous rappellent 
l’urgence de remedier au probleme du pastoralisme 
et de la transhumance. Je me rejouis de l’attention 
croissante accordee a cette question en Afrique centrale, 
et je me felicite des conclusions de l’atelier organise 
les 27 et 28 mai a Kinshasa, au cours duquel a ete arrete 
le texte final d’un projet d’instrument reglementaire 
sur le pastoralisme et la transhumance. Le BRENUAC 
continuera d’appuyer les efforts deployes par la CEEAC 
dans ce domaine et de promouvoir, en collaboration avec 
le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest 
et le Sahel (UNOWAS), la cooperation et l’echange de 
bonnes pratiques entre l’Afrique centrale, l’Afrique de 
l’Est et l’Afrique de l’Ouest sur cette question, compte 
tenu de la dimension interregionale du phenomene. 

(/ ’orateur pour suit en frangais) 

Boko Haram a intensifie ses attaques sur le 
Cameroun et le Tchad depuis fin 2018, tuant pres d’une 
centaine de civils et memhres des forces de defense 
et de securite. Malgre les efforts louahles des pays 
affectes et de la Commission du bassin du lac Tchad, 
le groupe terroriste represente toujours une menace 
securitaire pour l’Afrique centrale et au-dela. Cette 
situation impose le renforcement de la cooperation et 
un meilleur partage d’experiences et des lemons apprises 
entre les pays affectes et la Force multinationale mixte, 
ainsi qu’une assistance internationale plus soutenue et 
plus importante pour vaincre Boko Haram, repondre 
aux besoins humanitaires des populations affectees et 
s’attaquer aux causes profondes du conflit. 

La Strategic regionale en faveur de la stabilisation, 
du redressement et de la resilience des zones du bassin 
du lac Tchad touchees par Boko Haram, adoptee en 
aout 2018, est done source d’espoir pour les populations 
de ces zones. Je continue de travailler main dans la 
main avec le Representant special du Secretaire general 
et Chef de TUNOWAS, M. Chambas, pour sensibiliser 
les partenaires au besoin de rester engages dans la 


lutte contre Boko Haram. Je saisis cette opportunity 
pour appeler, une fois de plus, les Etats concernes a 
intensifier leurs efforts pour la mise en oeuvre de la 
Strategic regionale au niveau national, et j’appelle les 
partenaires internationaux a soutenir ces efforts. 

Je note que l’Armee de resistance du Seigneur 
(LRA) constitue toujours une menace a la paix et a la 
securite en Afrique centrale, en particulier en Republique 
centrafricaine et en Republique democratique du Congo. 
J’encourage les gouvernements de la sous-region, ainsi 
que les membres du Conseil de securite, a appuyer les 
efforts de la Commission de TUnion africaine dans la 
mise en place de mecanismes de securite alternatifs pour 
l’elimination de la LRA, dans le cadre de la cooperation 
regionale et de la Force africaine en attente. 

Concernant la situation dans les regions du Nord- 
Ouest et du Sud-Ouest du Cameroun, nous avons note 
plusieurs visites de haut niveau dans le pays et une serie de 
declarations publiques de la part de partenaires clefs, qui 
ont tous exprime leurs preoccupations sur les questions 
de protection des populations et appele a un dialogue 
inclusif et sincere. Le 9 mai, le Premier Ministre Joseph 
Dion Ngute a anno nee que le President Paul Biya etait 
pret a s’engager dans le dialogue sur toutes questions, 
sauf celles touchant a la separation et la secession, afin 
de trouver une solution durable a la crise. Ceci est un 
pas encourageant dans la bonne direction. Dans une 
declaration sur la situation sociopolitique au Cameroun, 
publiee le 28 mai, le Gouvernement a rappele les efforts 
consentis jusqu’ici pour gerer la situation humanitaire 
et engager le dialogue avec toutes les parties prenantes. 
II a aussi souligne son engagement a cooperer avec les 
membres du Conseil des droits de l’homme, les autres 
Etats Membres, les organismes du systeme des Nations 
Unies et autres acteurs bilateraux. 

Je voudrais rappeler la declaration du Secretaire 
general sur Timportance de faire prevaloir l’unite et 
l’integrite territoriale du Cameroun. II est egalement 
important de souligner que la recherche de solutions 
a la crise doit etre guidee par le Gouvernement. 
Conduire un dialogue inclusif est le meilleur moyen de 
preserver la stability du pays - stability qui est vitale 
pour toute la sous-region. J’encourage done les autorites 
camerounaises a poursuivre leurs efforts de dialogue et a 
faire avancer le processus de decentralisation. Je reitere 
la disponibilite de l’ONU a travailler avec le Cameroun 
dans cette tache essentielle, ainsi que d’autres, comme le 
desarmement, la demobilisation et la reintegration et la 
consolidation de la paix, a travers le Fonds des Nations 
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Unies pour la consolidation de la paix, entre autres 
sources de financement. 

Malgre ces avancees positives, la situation sur le 
terrain continue de se deteriorer avec des affrontements 
frequents entre les groupes armes secessionnistes et les 
forces de defense et de securite nationales. Les civils 
demeurent les principales victimes du conflit. Plusieurs 
ont perdu la vie, tandis qu’environ 530 000 sont des 
deplaces internes dans les regions du Nord-Ouest, du 
Sud-Ouest et du Littoral, et plus de 30 000 ont trouve 
refuge au Nigeria. Les populations affectees ont un 
besoin urgent d’assistance, alors que Faeces humanitaire 
dans les regions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest reste 
un defi a cause des problemes de securite. En outre, le 
Cameroun a accueilli 278 000 refugies de la Republique 
centrafricaine et 104 000 refugies nigerians dans la 
region de l’Extreme-Nord. Je salue la fourniture d’aide 
humanitaire par le Gouvernement, et releve que seulement 
13 % du plan de reponse humanitaire des Nations 
Unies a ete finance a ce jour. J’appelle les partenaires 
internationaux a envisager une aide financiere afin de 
permettre la fourniture de toute l’assistance humanitaire 
dont les populations vulnerables ont tant besoin. 

Meme si la mise en oeuvre de l’Accord politique 
pour la paix et la reconciliation en Republique 
centrafricaine souleve plusieurs defis, cet accord reste 
un instrument efficace pour contribuer a l’instauration 
d’une paix durable dans le pays. II est crucial que la 
sous-region et les Etats membres de la CEEAC jouent 
leur role en vue de la reussite de cet accord. A cet effet, 
je me rejouis de la reactivation de la Commission mixte 
entre le Cameroun et la Republique centrafricaine a 
Bangui, le mois dernier. J’encourage la Republique 
centrafricaine et les autres Etats voisins a reactiver leurs 
commissions mixtes bilaterales, ce qui devrait faciliter 
les discussions sur la gestion des frontieres et les defis 
securitaires communs. 

Je salue l’annonce du Fonds monetaire 
international (FMI), le 9 mai, indiquant qu’une mission 
du FMI a acheve les discussions avec la Republique 
du Congo et est parvenue a un accord, ad referendum, 
qui pourrait etre soutenu par un programme au titre de 
la facilite elargie de credit. Cette evolution favorable 
intervient apres deux annees de negotiations. 

Au Gabon, le FMI a recemment note une 
stabilisation de la situation macroeconomique. Entre- 
temps, le President Ali Bongo Ondimba recupere a 
Libreville de ses problemes de sante. Depuis mai, il 
a re?u les visites des Presidents Faure Gnassingbe du 


Togo, Alassane Ouattara de la Cote d’Ivoire, et Macky 
Sail du Senegal, ainsi que la Secretaire generate de 
l’Organisation internationale de la Francophonie, 
M me Louise Mushikiwabo. D’autres chefs d’Etat sont 
attendus dans les tres prochains jours. 

Je note les efforts des autorites tchadiennes pour la 
tenue d’elections legislatives avant la fin de cette annee, 
et j’appelle tous les acteurs nationaux et internationaux 
a contribuer a l’organisation d’elections credibles, 
inclusives et pacifiques dans les delais envisages. 

Face aux defis precites, le BRENUAC reste 
fermement attache au renforcement des capacites 
regionales de prevention et de gestion des crises et 
conflits, y compris en appuyant la CEEAC et ses Etats 
membres. Nous sommes confiants que les conclusions 
de l’examen strategique du BRENUAC en cours 
contribueront a renforcer l’efficacite du Bureau et 
son role en tant qu’outil essentiel de l’ONU pour la 
diplomatic preventive et la consolidation de la paix, en 
cooperation etroite avec les entites des Nations Unies 
concernees. Nous continuerons a ne menager aucun 
effort pour ameliorer la coherence et la coordination 
entre ces entites, notamment en matiere de paix et de 
securite. Je remercie le Conseil de son attention et de 
son appui constant. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie 
M. Fall de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Allen (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : Je 
remercie M. Fall de ses observations et de ses efforts. 

Nous nous felicitons vivement de l’appui continu 
fourni par le Bureau regional des Nations Unies pour 
l’Afrique centrale (BRENUAC) afin de s’attaquer aux 
causes profondes des conflits dans la region, et nous 
sommes convaincus que la cooperation nationale, regio- 
nale et internationale demeure essentielle pour resoudre 
ces problemes. Dans ce contexte, j’ai ete satisfait d’en 
savoir plus sur l’appui que le Representant special, 
M. Fall, a fourni aux Etats membres de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) 
et a son secretariat dans l’elaboration de leur propre 
plan d’action en faveur de la reforme. Mes collegues 
et moi-meme attendons avec interet des informations 
supplementaires a mesure que nous nous rapprocherons 
de son parachevement et de sa mise en oeuvre d’ici a la 
fin de l’annee. Je remercie M. Fall pour ce qu’il a accom¬ 
pli a cet egard. 
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L’Accord politique pour la paix et la reconcilia¬ 
tion en Republique centrafricaine est un exemple de 
la maniere dont l’ONU, l’Union africaine et les efforts 
nationaux peuvent faire progresser la paix. Dans ce 
contexte, la reunion de la Commission mixte bilaterale 
Cameroun-Republique centrafricaine, qui s’est tenue a 
Bangui les 6 et 7 mai derniers, a ete tout a fait la bien- 
venue. Nous encourageons les gouvernements des pays 
voisins a appuyer la mise en oeuvre de l’Accord. 

Le Royaume-Uni est un ami et un partenaire de 
longue date du Cameroun. Nous apprecions vivement la 
generosite du Cameroun envers les refugies du bassin 
du lac Tchad et de la Republique centrafricaine. Nous 
travaillons avec le Cameroun pour faire face a la menace 
posee par Boko Haram et l’Etat islamique en Afrique 
de l’Ouest. Neanmoins, nous partageons pleinement 
les preoccupations exprimees par le Secretaire general 
dans son rapport (S/2019/430), et nous en avons tous 
debattu pendant la reunion organisee selon la formule 
Arria, le 13 mai dernier, au cours de laquelle nous avons 
entendu les temoignages des personnes presentes sur le 
terrain, des organismes humanitaires et des representants 
du Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
sur la deterioration de la situation humanitaire au 
Cameroun, qui est en train d’atteindre rapidement un 
stade critique. Je rappelle que la crise dans les regions 
anglophones a chasse plus de 560 000 Camerounais 
de chez eux, dont 32 000 ont trouve refuge au Nigeria. 
Quelque 4,3 millions de personnes, dont 2,3 millions 
sont des enfants, ont besoin d’une aide humanitaire. 
Et c’est une tendance qui est particulierement preoc- 
cupante, puisque nous avons entendu de la bouche des 
intervenants humanitaires le 13 mai que ces chiffres 
ont accuse une augmentation considerable au cours de 
l’annee ecoulee. Nous sommes done face a une situation 
qui se deteriore rapidement. 

Sont egalement signalees des violations des droits 
de Thomme et des atteintes a ces droits commises aussi 
bien par les forces de securite camerounaises que par 
les separatistes armes, ainsi qu’un deni d’acces a l’aide 
humanitaire, ce qui suscite de reelles preoccupations. 
Nous sommes profondement troubles par les informa¬ 
tions selon lesquelles les etablissements et le personnel 
de sante sont pris pour cible, ce qui doit cesser. Nous 
rappelons a toutes les parties que prendre delibere- 
ment pour cible les etablissements ou le personnel 
de sante constitue une violation du droit internatio¬ 
nal humanitaire. Nous nous felicitons vivement de la 
visite de la Haute-Commissaire aux droits de l’homme, 
M me Michele Bachelet. II est important, a present, 


que les responsables des droits de Thomme depeches 
par le Haut-Commissariat puissent se rendre dans les 
regions touchees. 

Le risque d’un conflit insoluble a long terme est 
reel au Cameroun, et cela pourrait nuire a la stabilite 
regionale deja fragile, avec des implications, plus large- 
ment, pour la paix et la securite internationales. Nous 
soulignons Timportance de l’unite et de Tintegrite terri- 
toriale du Cameroun, et nous sommes convaincus que 
nos partenaires africains, notamment les responsables de 
la CEEAC et de l’Union africaine, ont un role important 
a jouer pour appuyer une solution durable a cette crise. 
Nous continuons d’exhorter le Gouvernement camerou¬ 
nais a instaurer un dialogue politique credible, ouvert a 
tous et determine. Le Gouvernement camerounais a fait 
plusieurs annonces dont nous nous felicitons, mais nous 
devons les voir se concretiser sur le terrain. Le Fonds 
pour la consolidation de la paix offre au Gouvernement 
camerounais une reelle occasion d’obtenir l’appui d’ex- 
perts pour ses propositions et initiatives. 

Comme l’indique clairement le rapport du 
Secretaire general, l’espace toujours plus reduit laisse 
a l’opposition politique, a la societe civile et a des 
medias libres et independants est une source de preoc¬ 
cupation non seulement au Cameroun mais aussi au 
Tchad, en Republique centrafricaine et en Republique 
du Congo. Nous exhortons les Gouvernements de ces 
pays a prendre des mesures constructives pour assurer 
la protection de l’espace civil et des droits civiques et 
politiques, d’autant qu’ils constituent des elements de 
base de la stabilite a long terme. 

Le Royaume-Uni demeure aussi profondement 
preoccupe par la situation humanitaire et les conditions 
de securite dans la region du bassin du lac Tchad, du 
fait du conflit avec Boko Haram et l’Etat islamique en 
Afrique de l’Ouest, et des agissements de ces groupes. 
Nous condamnons vivement la violence perpetree par 
ces groupes contre les populations civiles, et saluons les 
sacrifices consentis par les forces armees des pays du 
bassin du lac Tchad dans la lutte contre le terrorisme. 
Le Royaume-Uni reste determine a appuyer les efforts 
deployes pour remedier a cette crise. II est normal qu’une 
action coordonnee et coherente soit menee avant tout par 
les Gouvernements des pays touches eux-memes, mais 
avec l’appui des partenaires regionaux, de l’ONU et de 
la communaute internationale, y compris, bien entendu, 
du Royaume-Uni. 

Je me felicite vivement des visites conjointes 
que le Representant special Fall a effectuees avec 
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le Representant special du Secretaire general pour 
PAfrique de l’Ouest et le Sahel, M. Chambas, dans les 
pays de la region. J’attends avec grand interet qu’ils 
presentent au Conseil leur rapport commun une fois 
qu’ils se seront rendus dans tous ces pays. Je pense que 
ce serait pour nous une bonne occasion de revenir sur la 
question et d’en discuter entre nous. 

Enfin, je tiens a dire que nous restons tres preoc- 
cupes par l’epidemie d’Ebola qui sevit dans le nord-est 
de la Republique democratique du Congo. II est crucial 
que la communaute internationale fournisse le soutien 
technique et financier necessaire a la riposte menee par 
le Gouvernement congolais et les Nations Unies. Nous 
nous felicitons vivement de la nomination recente d’un 
coordonnateur principal, base a Butembo, pour l’action 
d’urgence des Nations Unies contre l’Ebola. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais ) : 
Qu’il me soit tout d’abord permis de feliciter l’Ambas- 
sadeur Djani et son equipe pour leur presidence tres 
reussie et leurs remarquables realisations. Dans le meme 
temps, je tiens a vous feliciter, Monsieur le President, 
de l’accession de votre pays a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois de juin. Je suis certaine que 
vous dirigerez les travaux du Conseil avec beaucoup de 
competence et une diplomatic sans faille grace a votre 
vaste experience. 

(/ ’oratrice poursuit en arabe ) 

Je vous presente tous mes vceux de succes. 

(/ ’oratrice reprend en anglais ) 

Je souhaite tout d’abord remercier M. Francois 
Lounceny Fall, Representant special du Secretaire gene¬ 
ral pour l’Afrique centrale, de son expose detaille et de 
tous ses efforts dans la region. 

Ma declaration portera sur trois points critiques : 
premierement, les conditions de securite; deuxieme- 
ment, les aspects humanitaires et les difficultes liees 
aux droits de l’homme; et troisiemement, le role des 
organisations regionales. 

Les conditions de securite dans la region 
restent precaires. Sachant que les processus electoraux 
demeurent un important facteur de stability en Afrique 
centrale, nous nous felicitons de certaines avancees 
positives en matiere de consolidation de la gouvernance 
democratique. Nous soulignons que, pour que cette 
consolidation soit durable, les femmes doivent faire 
valoir leur experience et leurs competences dans les 
dialogues et negociations de paix, quels qu’ils soient, qui 


ont lieu dans la region. Neanmoins, nous encourageons 
egalement les autorites des pays de la region a conti¬ 
nuer de renforcer la confiance entre toutes les parties 
prenantes et a permettre un dialogueouvert a tous en 
guise de condition prealable a l’instauration d’un climat 
politique stable et constructif. Dans ce contexte, nous 
saluons les activites importantes menees par le Bureau 
regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale 
(BRENUAC) en matiere de bons offices, de mediation 
et de diplomatic preventive. 

Dans le meme temps, la Pologne condamne 
la persistance des actes de violence commis par des 
groupes armes et terroristes dans la region du bassin 
du lac Tchad, en Republique centrafricaine et en 
Republique democratique du Congo, actes qui conti- 
nuent de destabiliser toute la region. Nous insistons sur 
le fait qu’un appui supplemental est necessaire de la 
part des partenaires internationaux aussi bien a la Force 
multinationale mixte dans le bassin du lac Tchad qu’a 
l’lnitiative de cooperation regionale pour l’elimination 
de l’Armee de resistance du Seigneur. 

La Pologne s’inquiete du fait que la fragilite 
institutionnelle, la pauvrete et la degradation de l’envi- 
ronnement, exacerbee par les changements climatiques, 
continuent d’alimenter les crises humanitaires et le 
ralentissement economique. De plus, nous sommes 
profondement preoccupes par les informations faisant 
etat de violations des droits de l’homme, y compris des 
assassinats, des disparitions forcees, des arrestations et 
detentions arbitraires, des restrictions aux libertes dis¬ 
sociation, d’expression et de circulation, ainsi que de 
violences sexuelles et fondees sur le genre. La Pologne 
est particulierement preoccupee par la situation au 
Cameroun et au Burundi a cet egard. Nous appelons les 
autorites de ces pays a prendre des mesures immediates 
pour empecher d’autres violations des droits de l’homme 
et atteintes a ces droits, et garantir le respect des libertes 
fondamentales de tous les citoyens, notamment le droit a 
la liberte de pensee, de conscience et de religion. 

La Pologne apprecie vivement tous les efforts 
deployes par le Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme dans la region, en particulier 
la recente visite de la Haute-Commissaire Bachelet a 
Yaounde. Nous appelons le Gouvernement camerou- 
nais a permettre au Haut-Commissariat d’effectuer une 
mission devaluation des droits de l’homme, et nous 
exhortons les autorites des pays de la region a coope- 
rer avec tous les mecanismes des Nations Unies charges 
des droits de l’homme. En outre, nous reaffirmons que 
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toutes les parties prenantes sur le terrain ont l’obligation 
de s’acquitter pleinement des responsabilites qui leur 
incombent en vertu du droit international humanitaire 
et des droits de l’homme. Nous soulignons egalement 
qu’il importe de permettre aux travailleurs humanitaires 
d’avoir pleinement acces aux communautes vulnerables. 

La Pologne a conscience du role strategique que 
jouent les organisations regionales s’agissant d’apaiser 
les tensions sur le terrain. Nous esperons que l’Union 
africaine, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale, la Communaute economique et 
monetaire de l’Afrique centrale, la Commission du 
bassin du lac Tchad et d’autres institutions sous-regio- 
nales feront preuve d’une determination encore plus 
grande a appuyer les processus de paix dans la region. 
Dans ce contexte, la Pologne reconnait le role moteur 
que joue le BRENUAC en matiere de renforcement de la 
coordination et de la coherence des mesures prises, ainsi 
que dans la promotion des synergies entre tous les orga- 
nismes des Nations Unies presents en Afrique centrale. 

Pour terminer, je tiens a exprimer notre plein 
appui au Representant special Fall. 

M me Gueguen (France) : Qu’il me soit permis 
tout d’abord, Monsieur le President, de vous souhaiter, 
a vous et a vos collaborateurs, ainsi qu’a tous ceux qui 
le celebrent, Eid Moubarak, et vous presenter toutes mes 
felicitations pour votre presidence du Conseil au cours 
de ce mois. Vous pourrez compter sur le plein soutien 
de la France. 

Je souhaiterais egalement remercier le 
Representant special du Secretaire general, M. Frangois 
Lounceny Fall, pour son intervention et pour son travail 
a la tete du Bureau regional des Nations Unies pour 
l’Afrique centrale (BRENUAC). La situation en Afrique 
centrale demeure en effet marquee par des situations 
politiques parfois volatiles, par des situations post-elec- 
torales encore fragiles, par la persistance des exactions 
de Boko Haram mais aussi par des violences liees a la 
transhumance et aux activites predatrices de certains 
groupes armes. 

Dans ce contexte, Faction du Representant 
special demontre toute la valeur ajoutee d’une approche 
regionale pour la comprehension des dynamiques de 
FAfrique centrale et pour renforcer l’approche preven¬ 
tive des Nations Unies dans la region. La France lui 
apporte done tout son soutien, tant dans ses missions 
de bons offices et de diplomatic preventive, que dans 
ses missions de soutien aux initiatives regionales, 


notamment celles de la Communaute economique des 
Etats de FAfrique centrale (CEEAC), et nous esperons 
done que la revue strategique a venir permettra de 
conforter Faction du BRENUAC. 

Je souhaiterais revenir sur trois situations 
qui paraissent meriter une mention particuliere 
aujourd’hui: la Republique centrafricaine, le Cameroun 
et Boko Haram. 

S’agissant de la Republique centrafricaine 
d’abord, la signature de l’Accord politique pour la 
paix et la reconciliation en Republique centrafricaine, 
le 6 fevrier dernier a Bangui, a ouvert une perspective 
pour une sortie de crise et pour une paix durable en 
Republique centrafricaine. II est done necessaire que 
les parties centrafricaines mettent en oeuvre rapide- 
ment et de bonne foi cet accord. Les violences recentes 
commises par le groupe 3 R dans la region de Paoua, 
et qui ont provoque la mort de plus de 50 civils, sont 
particulierement inacceptables. II s’agit d’une violation 
grave des engagements pris par ce groupe arme, pour- 
tant signataire de Faccord de paix. 

Dans ce contexte, la priorite pour la mise 
en oeuvre de Faccord de paix doit aller a l’arret des 
violences commises par ces groupes, a leur desarme- 
ment, a leur demobilisation, ainsi qu’a la restauration 
progressive de Fautorite de l’Etat sur tout le territoire. 
Le Gouvernement doit egalement lancer la procedure 
d’adoption d’une loi sur la decentralisation et la mise en 
place de la Commission verite, justice, reconciliation et 
reparation. La decentralisation et la justice transition- 
nelle sont en effet les gages d’une administration locale 
plus proche de la population et plus efficace et d’une 
reponse a Fexigence de justice exprimee par la popula¬ 
tion centrafricaine. 

Enfin, pour que la mise en oeuvre de Faccord 
de paix soit un succes, il apparait indispensable que la 
communaute internationale s’engage pleinement et de 
maniere coordonnee, que ce soit sur le plan politique 
ou financier. A ce titre, l’Union africaine, la CEEAC 
et les pays de la region en tant que garants de Faccord 
ont un role particulier a jouer. Nous encourageons done 
l’Union africaine et la CEEAC a poursuivre leurs efforts 
en lien avec les Nations Unies et nous encourageons les 
pays de la region a s’engager encore davantage. 

J’en viens maintenant a la situation au Cameroun, 
sur laquelle nous partageons pleinement l’analyse presen¬ 
tee par le Representant special. Comme nous avons deja 
eu Foccasion de le dire, la France est tres preoccupee 
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par la degradation de la situation dans les regions du 
Nord-Ouest et du Sud-Ouest du Cameroun. Les pertes 
humaines sont lourdes, la situation humanitaire de plus 
en plus difficile et les attaques contre les personnels 
humanitaires et medicaux et contre les infrastructures 
de sante et les ecoles sont en hausse. La protection des 
civils, y compris des personnels humanitaires et medi¬ 
caux, le respect du droit international humanitaire et des 
droits de l’homme et la garantie des acces humanitaires 
sur l’ensemble du territoire sont pourtant des imperatifs 
non negociables qui doivent s’imposer a tous. 

Dans ce contexte, la France poursuit ses efforts 
pour encourager les autorites camerounaises a lancer 
un dialogue politique inclusif, a mettre en oeuvre des 
mesures de detente et a approfondir la decentrali¬ 
sation. La France appelle egalement l’ensemble des 
acteurs a cesser les violences, a assurer la restauration 
de l’etat de droit et a respecter l’integrite territoriale du 
Cameroun, qui ne peut etre remise en cause. Nous esti- 
mons a ce titre - comme le Representant special vient 
de le recommander - que des messages similaires passes 
par l’Union africaine et par la region seraient utiles. 
Par ailleurs, nous considerons que la visite recente du 
Premier Ministre dans les regions du Nord-Ouest et du 
Sud-Ouest, ses declarations concernant le lancement 
d’un dialogue et les informations sur de premieres prises 
de contact avec les parties concernees sont des signaux 
positifs. Ces annonces doivent a present etre mises en 
oeuvre au plus vite. 

Dernier point, s’agissant de Boko Haram, nous 
demeurons preoccupes par Faction de Boko Haram dans 
la region du bassin du lac Tchad, malgre la reponse 
apportee par les pays de la region. Seul le retablissement 
de la securite permettra le redeploiement des services 
de base, le redemarrage de l’activite economique et des 
actions de developpement a plus long terme. La France 
continuera done d’accompagner la Force multinationale 
mixte dans sa lutte contre le terrorisme. La reintegration 
des anciens combattants, la reconciliation et les acti- 
vites de protection des femmes et des jeunes revetent 
un caractere egalement essentiel pour une stabilisation 
durable de la region. 

Les bureaux regionaux des Nations Unies tels que 
le BRENUAC sont essentiels pour renforcer l’efficacite 
de Faction des Nations Unies en matiere de prevention 
des conflits. La France continuera done de soutenir cette 
evolution necessaire a Faction des Nations Unies, dans 
un esprit de partenariat renforce avec les organisations 
regionales et sous-regionales africaines. 


M. Adorn (Cote d’Ivoire) : Qu’il me soit permis, 
Monsieur le President, a l’entame de mon propos, de 
vous adresser mes vceux de plein succes a l’occasion de 
la presidence du Conseil de securite qui echoit a votre 
pays, au titre du mois de juin 2019. Je felicite egalement 
l’Ambassadeur Djani et toute son equipe pour la qualite 
de la presidence indonesienne, qui a su, avec transpa¬ 
rence et equite, conduire les travaux du Conseil au cours 
du mois de mai. 

Qu’il me soit par ailleurs permis de remer- 
cier M. Franpois Lounceny Fall, Representant special 
du Secretaire general pour l’Afrique centrale et Chef 
du Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique 
centrale (BRENUAC), pour sa presentation eclairante 
de la situation socio-politique et securitaire en Afrique 
centrale et dans le bassin du lac Tchad, ainsi que des 
activites du BRENUAC. 

La Cote d’Ivoire note avec satisfaction la tenue, 
dans des environnements globalement apaises, d’elec- 
tions dans plusieurs pays de l’Afrique centrale. Ces 
succes relatifs ne sauraient toutefois occulter la persis- 
tance de multiples defis politiques et securitaires, qui 
impactent la situation humanitaire dans la region. Les 
convoitises suscitees par les ressources naturelles, 
auxquelles s’ajoutent la pauvrete, l’insecurite et les 
defis lies a la reconstruction sont autant de facteurs qui 
exacerbent la situation securitaire et humanitaire dans 
cette region aux enormes potentialites. 

C’est pourquoi mon pays se rejouit de la signa¬ 
ture, le 6 fevrier, de l’Accord politique pour la paix et 
la reconciliation en Republique centrafricaine, tout en 
notant, avec inquietude, le peu d’empressement des 
groupes armes a traduire en actes concrets les engage¬ 
ments auxquels ils ont librement souscrit. A ce propos, 
mon pays condamne les violences perpetrees par les 
groupes armes, qui ont entraine le massacre de plus 
de 50 civils dans le nord-ouest du pays ces dernieres 
semaines. Nous voulons egalement relever avec une 
profonde indignation les attaques incessantes contre des 
ecoles, des hopitaux et des personnels humanitaires. 

Face a ces faits d’une extreme gravite, la 
protection des civils apparait, du point de vue de ma 
delegation, comme une urgence absolue. Elle appelle 
la mise en oeuvre integrate de l’accord de paix, notam- 
ment des dispositions relatives a la constitution des 
unites speciales mixtes de securite, la realisation du 
programme national de desarmement, demobilisation, 
reintegration et rapatriement et le deployment de l’auto- 
rite de l’Etat sur toute l’etendue du territoire national. La 
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Cote d’Ivoire salue a cet egard les efforts deployes par 
le President Faustin Touadera, et lui exprime son plein 
soutien, suite au lancement des activites du Comite de 
suivi de 1’Accord de Khartoum, le 15 mai. 

II importe par ailleurs de souligner, pour s’en 
feliciter, le role d’appui de la Mission multidimension- 
nelle integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine ainsi que l’intensification de 
la cooperation entre les Etats de la sous-region, notam- 
ment a travers la promotion de commissions mixtes de 
cooperation, cadre d’elaboration de solutions concertees 
aux defis politiques, securitaires et humanitaires qu’ils 
ont en partage. Ma delegation salue ainsi la relance de la 
Commission mixte de cooperation entre le Cameroun et 
la Republique centrafricaine, instauree depuis le 6 mai, 
et espere qu’elle permettra aux deux pays d’examiner et 
de trouver des reponses durables aux defis communs. 

Concernant la Republique democratique du 
Congo, la Cote d’Ivoire se joint au reste de la commu¬ 
naute internationale pour apprecier a sa juste valeur 
l’environnement sociopolitique stable qui prevaut 
subsequemment aux scrutins presidentiel, legislatif et 
local et la nomination d’un Premier Ministre. Elle reste 
convaincue de la capacite du Gouvernement et du peuple 
congolais a relever les defis sociopolitiques, securitaires 
et humanitaires qui se presentent a eux. 

Mon pays voudrait done exhorter tous les acteurs 
politiques congolais a agir de concert de fafon a entrete- 
nir et a rendre perenne l’environnement apaise que nous 
observons actuellement et qui est susceptible de favo- 
riser la reconciliation nationale, gage de paix durable. 
Dans le meme ordre d’idees, mon pays encourage le 
Gouvernement congolais a poursuivre, en lien avec la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo 
et les partenaires multilateraux, ses efforts visant a 
resoudre l’epineuse question de l’epidemie d’Ebola. 

Pour ce qui concerne le Cameroun, nous voulons 
nous associer au Representant du Secretaire gene¬ 
ral pour nous feliciter des recents jalons poses par le 
Gouvernement de ce pays frere dans la perspective d’un 
reglement durable et inclusif de la crise qu’il connait, 
avec la volonte de maintenir son integrity territoriale et 
son unite nationale. 

S’agissant de la situation au Burundi, ma dele¬ 
gation appelle toutes les parties prenantes a la crise 
a privilegier le dialogue pour des solutions consen- 
suelles a l’ensemble des problemes politiques et sociaux. 


Elle reste convaincue que la communaute internatio¬ 
nale, notamment l’Union africaine et la Communaute 
d’Afrique de l’Est, peuvent jouer un role constructif 
dans la situation actuelle, et les exhorte par consequent 
a poursuivre leurs efforts en vue de trouver des solutions 
urgentes aux questions humanitaires et a l’organisation 
d’elections apaisees en 2020. 

La Cote d’Ivoire voudrait egalement rappeler les 
preoccupations maintes fois exprimees par le Conseil de 
securite sur la situation securitaire et humanitaire dans 
le bassin du Lac Tchad ou sevissent les groupes armes 
terroristes, tels que Boko Haram, et les reseaux criminels 
transfrontaliers. De l’avis de mon pays, l’approche secu¬ 
ritaire preconisee par les Etats de la region, a travers la 
Force multinationale mixte, reste judicieuse. Elle doit, en 
consequence, etre soutenue et renforcee par des efforts 
en matiere de developpement economique et social et de 
lutte contre les effets du changement climatique. 

Nous notons, par ailleurs, qu’en depit de la reduc¬ 
tion de ses capacites operationnelles, les agissements 
de l’Armee de resistance du Seigneur, notamment les 
enlevements de personnes, les pillages et les tueries, 
demeurent une menace pour la securite des civils, parti- 
culierement en Republique democratique du Congo et 
en Republique centrafricaine. A cet egard, nous saluons 
la decision du Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine de maintenir l’lnitiative de cooperation 
regionale pour l’elimination de l’Armee de resistance 
du Seigneur. 

Mon pays est convaincu qu’en depit des nombreux 
defis persistants en Afrique centrale, le BRENUAC 
reste un outil precieux de diplomatic preventive et de 
coordination entre les differentes agences des Nations 
Unies, dont la contribution a la paix et la stability 
regionales n’est plus a demontrer. C’est tout le sens du 
soutien constant de la Cote d’Ivoire a l’engagement sans 
faille et fort admirable dont fait preuve le Representant 
special du Secretaire general. Elle l’encourage a main¬ 
tenir le cap dans sa cooperation avec les Etats d’Afrique 
centrale, afin de creer un environnement politique, secu¬ 
ritaire et humanitaire sous-regional propice a la paix et 
au developpement. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : Je 
voudrais tout d’abord, Monsieur le President, vous 
souhaiter plein succes a vous et a votre equipe dans 
l’exercice de cette presidence du Conseil de securite et 
vous assurer, bien sur, de notre plein soutien. Je voudrais 
ensuite remercier le Representant special du Secretaire 
general Louceny Fall pour son « briefing », mais aussi 
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pour son travail substantiel, dont temoigne le rapport du 
Secretaire general (S/2019/430). 

En effet, le travail du Bureau regional des 
Nations Unies pour l’Afrique centrale (BRENUAC) et 
les rapports semestriels ont une valeur indeniable de 
par leur accent regional et thematique. Le Conseil est 
bien sur regulierement informe de la situation dans la 
region ou dans certains des pays qui la composent, mais 
nos debats semestriels, tel que celui d’aujourd’hui, nous 
permettent de mieux apprehender les developpements et 
les tendances majeurs qui affectent la region dans son 
ensemble, que ce soit en matiere de droits de l’homme ou 
sur le plan de la situation humanitaire, la problematique 
croissante de la gestion des transhumances, ou encore le 
fleau de l’exploitation illegale des ressources naturelles. 

Ce rapport demontre en outre a quel point 
certains defis et menaces securitaires, en raison de leur 
caractere transfrontalier, rendent l’analyse regionale 
non seulement souhaitable mais egalement necessaire. 
Des problemes initialement pergus comme locaux ou 
nationaux appellent souvent, en realite, des solutions 
regionales ou sous-regionales, que ce soit pour prevenir 
et resoudre la problematique des groupes armes comme 
l’Armee de resistance du Seigneur ou Boko Haram, qui 
continuent a sevir dans certains pays de la region, ou 
pour consolider et sauvegarder les premiers acquis posi- 
tifs, comme le recent Accord politique pour la paix et la 
reconciliation en Republique centrafricaine. 

Un autre dossier qui doit retenir notre atten¬ 
tion est la situation au Cameroun. Nous partageons les 
preoccupations du Secretaire general quant a la situation 
humanitaire, securitaire et des droits de l’homme, dont 
l’impact negatif sur la region est etabli. Nous partageons 
egalement les solutions preconisees dans le rapport. Le 
dialogue doit prevaloir, l’acces humanitaire doit etre 
garanti et le droit international humanitaire doit etre 
respecte par toutes les parties au conflit. Vu la nature 
holistique de la crise, nous avons tous a y apporter une 
reponse : a la fois au niveau sous-regional, au niveau 
regional, au niveau de l’ONU, mais egalement au niveau 
des Etats Membres et des acteurs humanitaires, confes- 
sionnels ou appartenant a la societe civile. 

Le BRENUAC est un outil clef en matiere de 
prevention des conflits et d’alerte precoce. C’est cette 
fonction qui guide les bons offices du Representant 
special. C’est en ce sens que le Bureau appuie les proces¬ 
sus electoraux inclusifs, transparents et credibles, en 
tant que facteurs essentiels a la stabilite regionale. 


Dans quelques semaines, le Conseil discutera 
d’un examen strategique du BRENUAC. L’enjeu sera 
de maximaliser le role du Bureau en matiere de preven¬ 
tion, comme je viens de l’evoquer, tout en minimisant le 
chevauchement avec les autres activites de l’ONU dans 
la region. Nous voyons cet examen strategique comme 
une occasion unique en son genre pour l’ONU et pour 
le Conseil d’approfondir nos moyens d’action en matiere 
d’alerte precoce et de mecanismes de reponse. 

M. Yao Shaojun (Chine) {parle en chinois ) : Je 
voudrais, a l’entame de mon propos, feliciter le Koweit a 
l’occasion de son accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois de juin. Vous pouvez compter sur 
le plein soutien de la Chine, Monsieur le President. Je 
souhaite egalement remercier l’Indonesie de son travail 
remarquable a la tete du Conseil durant le mois de mai. 

Je voudrais remercier le Representant special 
du Secretaire general pour l’Afrique centrale et Chef 
du Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique 
centrale (BRENUAC), M. Fall, de son expose. 

Des progres ont ete accomplis recemment dans les 
processus politiques des pays de l’Afrique centrale. Le 
Gouvernement de la Republique centrafricaine a signe 
l’Accord politique pour la paix et la reconciliation avec 
les groupes armes, et de nombreux pays ont organise 
avec succes des elections parlementaires ou presiden- 
tielles. De nouveaux gouvernements et de nouveaux 
parlements ont ete formes. Le processus d’integration 
regionale a continue de progresser, et la Communaute 
economique et monetaire de l’Afrique centrale a adopte 
une politique commune d’emigration, d’immigration et 
de protection des frontieres. Les pays d’Afrique centrale 
et les organisations regionales ont fait preuve d’une plus 
grande volonte et d’une capacite accrue de maintenir la 
paix et la stabilite et de promouvoir le developpement 
commun. La Chine se felicite de cette evolution. 

Dans le meme temps, des facteurs tels que les 
conflits, la pauvrete et la maladie continuent de peser sur 
la stabilite et d’entraver le developpement dans les pays 
d’Afrique centrale. L’Armee de resistance du Seigneur 
(LRA) et la piraterie dans le golfe de Guinee continuent 
de menacer les pays de la region. La communaute inter- 
nationale doit accorder une plus grande attention a la 
situation dans cette region et accroitre son appui aux 
pays qui s’y trouvent. 

Premierement, nous devons encourager les pays 
d’Afrique centrale a continuer de regler leurs differends 
par le dialogue politique. Le Conseil et la communaute 
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internationale doivent jouer un role constructif dans le 
reglement politique des questions pertinentes dans la 
region et, sur la base du respect de la souverainete et 
des dirigeants des pays concernes, mener des activites 
de mediation et deployer de bons offices pour promou- 
voir un dialogue pacifique. En outre, la communaute 
internationale doit suivre de pres les repercussions de la 
situation dans d’autres regions de l’Afrique sur la region 
de PAfrique centrale, et adopter une approche integree 
aux fins d’une reponse conjointe. 

Deuxiemement, il nous faut aider les pays de 
la region a renforcer leurs capacites. La communaute 
internationale doit ecouter et respecter l’avis des pays 
concernes, travailler au renforcement de la capacity des 
pays de la region de regler leurs problemes de fagon 
independante, et fournir un appui qui soit adapte a 
leurs besoins en matiere de reduction de la pauvrete, de 
developpement durable, d’amelioration de la situation 
humanitaire et de lutte contre la contrebande transfron- 
taliere d’armes et le trafic de drogues. 

Troisiemement, nous devons continuer d’aider 
les pays de la region a maintenir la securite et la stabi¬ 
lity. La Chine salue les efforts deployes par les pays 
de la region pour lutter contre l’Armee de resistance 
du Seigneur et d’autres groupes armes et organisations 
terroristes, et appuie l’Union africaine dans sa mise en 
oeuvre, en cours, des initiatives de cooperation regionale 
pertinentes. Nous esperons que la communaute inter¬ 
nationale renforcera la cooperation avec les pays de la 
region et l’Union africaine a cet egard. 

La Chine aide les pays d’Afrique centrale a 
renforcer leurs capacites de lutte contre la piraterie dans 
le golfe de Gurnee. Le Representant special Lall et le 
BRENUAC collaborent etroitement avec les organisa¬ 
tions regionales et sous-regionales, menent des activites 
de diplomatic preventive et de bons offices et promeuvent 
le dialogue politique dans les pays d’Afrique centrale en 
vue de regler les differends de fagon pacifique. La Chine 
salue ces efforts. Nous appuyons le role accru que joue 
l’Organisation des Nations Unies pour instaurer une 
paix durable en Afrique centrale, et nous esperons que 
le BRENUAC continuera de s’acquitter de son mandat, 
tel qu’autorise par le Conseil, et d’ecouter et respecter 
pleinement les vues des pays concernes, ainsi que de 
renforcer la coordination et la coherence entre reorgani¬ 
sation des Nations Unies, les organisations regionales et 
les pays concernes afin de forger la synergie necessaire 
au maintien de la stability regionale. 


Enfin, je voudrais souligner que les problemes qui 
se posent actuellement dans les regions du Nord-Ouest 
et du Sud-Ouest du Cameroun ne figurent pas a l’ordre 
du jour du Conseil. La situation qui prevaut la-bas ne 
constitue pas une menace pour la paix et la securite inter- 
nationales ou regionales. La communaute internationale 
doit respecter la souverainete, l’independance et l’inte- 
grite territoriale du Cameroun, et reconnaitre et appuyer 
les efforts deployes recemment par le Gouvernement 
camerounais pour etablir un dialogue et ameliorer la 
situation humanitaire, entre autres. 

M me Morrison Gonzalez (Republique domini- 
caine) (parle en espagnol ): Nous remercions M. Frangois 
Lounceny Fall de son expose tres detaille. 

Nous nous felicitons des progres accomplis en ce 
qui concerne la tenue des elections legislatives au Tchad, 
le transfert pacifique du pouvoir en Republique demo- 
cratique du Congo, et la signature de l’Accord politique 
pour la paix et la reconciliation en Republique centra- 
fricaine. Nous esperons que les transitions politiques 
qui attendent seront menees de fagon pacifique. Nous 
felicitons en outre tous les interlocuteurs qui ont permis 
le rapprochement entre les parties a ces conflits et nous 
esperons que ces processus pacifiques auront un effet 
multiplicateur sur la paix et la recherche d’un reglement 
des differents conflits dans la region. A cet egard, nous 
exhortons tous les acteurs a honorer les fermes engage¬ 
ments qu’ils ont pris de mettre en oeuvre les accords, en 
vue d’apporter la paix a leur pays et a la region. 

Toutefois, la situation politique en Afrique 
centrale continue d’etre caracterisee par l’instabilite et 
les tensions suscitees par les processus electoraux, ainsi 
que par les problemes de securite et relatifs aux droits 
de l’homme. Nous regrettons que la situation en matiere 
de securite dans certaines parties de la region demeure 
precaire du fait des activites des groupes armes, des 
conflits ethniques et de la violence intercommunautaire 
entre eleveurs et agriculteurs. Boko Haram continue de 
provoquer instability, souffrances et morts parmi les 
civils et les militaires au Tchad et au Cameroun. 

La Republique dominicaine condamne les viola¬ 
tions des droits de l’homme, les enlevements et les 
attaques contre les civils perpetrees par l’Armee de 
resistance du Seigneur, et elle se felicite de la decision 
prise par le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine de maintenir l’lnitiative de cooperation regio¬ 
nal pour l’elimination de l’Armee de resistance du 
Seigneur. Nous ne pouvons rever de stability et de deve- 
loppement dans la region de 1’Afrique centrale si nous 
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ne depouillons pas les groupes armes de leurs moyens 
de subsistance. Un plan de stability multidimensionnel 
doit etre complete a son tour par des plans nationaux 
et regionaux a court et a long termes. Ces initiatives 
doivent etre accompagnees par la communaute Interna¬ 
tionale et mettre l’accent sur des processus de dialogue 
inclusif et une strategic regionale de cooperation renfor- 
cee, sur la base du Fonds pour la consolidation de la 
paix et des ressources qui sont essentielles pour les 
programmes de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration. Ces activites doivent avoir pour objectif 
d’aider les combattants qui sont disposes a deposer les 
armes a trouver un moyen de subsistance et a avoir la 
possibility de se reintegrer dans la societe et, dans le 
meme temps, de proteger les civils et de realiser le deve- 
loppement durable dans la region. 

II faut pour cela renforcer la presence de l’Etat et 
fournir l’appui necessaire a une meilleure formation et a 
une meilleure dotation en moyens des forces de security. 
A cet egard, nous voyons d’un bon ceil la signature, par 
le Centre regional des Nations Unies pour la paix et le 
desarmement en Afrique et le BRENUCA, d’un memo¬ 
randum d’accord avec le Secretariat de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) 
dans le but d’appuyer conjointement l’application de la 
Convention de l’Afrique centrale pour le controle des 
armes legeres et de petit calibre, de leurs munitions et de 
toutes pieces et composantes pouvant servir a leur fabri¬ 
cation, reparation et assemblage. Nous nous felicitons 
aussi de la disposition des Etats a cooperer dans le cadre 
des initiatives visant a reglementer la transhumance a 
l’echelon sous-regional, notamment grace a Elaboration 
d’une reglementation sur le pastoralisme sous l’egide de 
la CEEAC. 

Les effets du changement climatique, qui se 
traduisent en secheresses et en inondations chaque fois 
plus frequentes et de plus grande ampleur, sont un defi 
pour l’Afrique centrale et continuent d’etre source de 
vive preoccupation. Conjugue a l’insecurite alimentaire 
causee en grande partie par des conditions meteorolo- 
giques defavorables et par la perte des recoltes et de 
betail, cela a continue de causer de serieux problemes 
de famine et de malnutrition, faisant endurer a des 
millions d’habitants des penuries extremes. C’est pour- 
quoi nous croyons que le BRENUAC pourrait jouer un 
role clef dans le renforcement d’une resilience clima¬ 
tique regionale, qui soit orientee vers l’attenuation des 
effets nefastes du changement climatique. Ces effets 
du changement climatique, conjugues aux conse¬ 
quences humanitaires de tant d’annees de conflits et a 


la prevalence des groupes armes qui a un impact terrible 
sur la population civile, ont sape le developpement insti- 
tutionnel, social et economique de l’Afrique centrale. 
Etant donne le nombre alarmant de personnes qui ne 
comptent que sur l’aide humanitaire pour leur survie, 
nous devons reaffirmer la necessity de garantir un acces 
sur, a temps et sans entraves de cette aide tant neces- 
saire aux populations les plus vulnerables, notamment 
les millions de deplaces, en particulier les femmes. 

S’agissant du Cameroun et des organisations 
regionales, il faut qu’ils intensifient leurs efforts de 
mediation et de dialogue avec les parties, y compris la 
societe civile, afin de renforcer la confiance et la volonte 
politique necessaire pour construire une paix durable. 
La participation active d’organisations telles que l’Union 
africaine constitue un outil capital pour le reglement 
pacifique et inclusif de ce conflit. Leur dynamisme 
serait essentiel pour susciter la confiance et la volonte 
des parties d’engager un dialogue propice a la paix. 

Enfin,nous saluons Factionmeneepar M. Francois 
Fall pour promouvoir un reglement pacifique des crises 
dans la region par le dialogue politique, et nous saluons le 
BRENUAC et la CEEAC pour l’adoption d’un plan d’ac- 
tion commun pour 2019. Nous exhortons tous les pays 
d’Afrique centrale a elargir l’espace democratique et a 
prendre des mesures concretes pour renforcer les proces¬ 
sus de dialogue avec les differents acteurs politiques 
et la societe civile, en vue de faire face aux problemes 
communs et de permettre une utilisation accrue de leurs 
ressources humaines, sociales et naturelles, offrant ainsi 
a chaque pays de la region de meilleures perspectives de 
developpement socioeconomique. 

M. Matjila (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Je vous souhaite, Monsieur le President, ainsi qu’a toute 
l’equipe kowei'tienne, une bonne fete de l’Ei'd al-Fitr. 
Nous vous assurons de notre appui pendant votre 
presidence du Conseil de security, qui succede a la 
remarquable presidence indonesienne en mai. 

Nous remercions le Representant special du 
Secretaire general pour FAfrique centrale et Chef du 
Bureau regional des Nations Unies pour FAfrique 
centrale (BRENUAC), M. Frangois Lounceny Fall, ainsi 
que son equipe, du rapport sur la situation en Afrique 
centrale et les activites du Bureau regional des Nations 
Unies pour FAfrique centrale (S/2019/430). 

L’Afrique du Sud reconnait le role important joue 
par le BRENUAC dans la promotion de la paix et de la 
security en Afrique centrale. C’est pourquoi nous saluons 
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les efforts deployes par M. Fall pour executer le mandat 
du Bureau regional, en particulier pour la promotion de 
la stabilite dans la region et pour la prevention ou l’atte- 
nuation des crises electorates. 

L’Afrique du Sud se felicite de la signature de 
l’Accord politique pour la paix et la reconciliation en 
Republique centrafricaine et de la formation d’un 
Gouvernement sans exclusive dans ce pays. Nous esti- 
mons en outre que toutes les parties doivent saisir cette 
occasion pour mettre en oeuvre l’accord de paix afin 
d’arracher la Republique centrafricaine a son cycle de 
conflit permanent. A cet egard, il importe hautement 
que les parties prenantes en Republique centrafricaine 
fassent passer les interets du peuple et du pays avant 
toute autre consideration et qu’elles ceuvrent ensemble a 
apporter au pays la stabilite, la paix, la reconciliation et 
le developpement. 

Nous sommes convaincus que les elections sont 
l’un des signes les plus positifs de la consolidation de la 
democratic sur le continent africain. En consequence, 
l’Afrique du Sud felicite la Republique democratique 
du Congo d’avoir tenu ses elections nationales, qui se 
sont deroulees dans un climat relativement calme et qui 
ont debouche sur le transfert pacifique du pouvoir dans 
ce pays. Nous aiderons le peuple et le Gouvernement 
congolais a assumer leur nouveau projet democratique. 

Toutefois, nous exprimons notre preoccupation 
face a la tentative de coup d’Etat en janvier dernier 
au Gabon. Notre continent doit s’efforcer d’eliminer 
les changements de gouvernement non conformes a la 
Constitution, ce qui exige un appui accru a la reforme 
du secteur de la securite et au renforcement des institu¬ 
tions apres un conflit. En consequence, nous exhortons 
le BRENUAC a continuer d’aider les pays de la region a 
preparer et a organiser des elections en creant des condi¬ 
tions plus propices a des elections pacifiques, inclusives 
et credibles. Dans un contexte analogue, nous souhaitons 
un prompt retablissement au President Bongo Ondimba. 

L’Afrique du Sud juge encourageants l’ameliora- 
tion des conditions de securite dans le departement du 
Pool et en Republique du Congo en general, tout comme 
l’apaisement des tensions sociales au Tchad. Bien que 
nous demeurions preoccupes par la deterioration de 
la situation humanitaire au Cameroun, nous jugeons 
encourageants les efforts deployes par les autorites du 
pays pour stabiliser la situation. Nous appelons toutes 
les parties a s’abstenir de toute action susceptible de 
deteriorer davantage la situation. Nous nous rejouis- 
sons particulierement de l’annonce positive faite par le 


Premier Ministre le 9 mai dernier, lors de la visite qu’il 
a effectuee dans la region touchee. Ces mesures encou- 
rageantes doivent etre consolidees. 

Nous condamnons les attaques aveugles perpe- 
trees par des groupes terroristes et armes contre des 
civils et des agents de securite nationaux dans la region. 
Nous sommes egalement preoccupes par l’augmenta- 
tion, dans le golfe de Guinee, des actes de piraterie et 
des vols armes en mer. Nous nous felicitons des progres 
accomplis dans la lutte contre le braconnage et le trafic 
d’especes sauvages et de ressources naturelles, comme 
en temoignent les interceptions et les arrestations effec- 
tuees par les autorites gabonaises et camerounaises en 
ce qui concerne le commerce illicite de bois kevazingo, 
d’ecailles de pangolin et de defenses d’elephant. 

L’Afrique du Sud note avec preoccupation le 
nombre de personnes qui ont effectivement besoin d’une 
aide humanitaire dans la region. Nous remercions nos 
partenaires humanitaires et les exhortons a continuer 
de fournir une aide humanitaire fondamentale a toutes 
les populations dans le besoin. Nous exhortons les 
gouvernements a faciliter Faeces pour l’acheminement 
de l’aide humanitaire. Nous encourageons le reglement 
pacifique des differends et un dialogue inclusif la ou 
il est necessaire dans la region, par exemple pour faire 
face a la multiplication des conflits lies au pastora- 
lisme et a la transhumance dans la sous-region, entre 
autres questions. 

L’Afrique du Sud note le caractere transversal 
des problemes qui se posent dans la region. A cet egard, 
nous saluons les efforts visant a renforcer la coherence 
et la coordination de Faction de l’ONU dans la region, 
comme en temoigne l’etroite coordination entre, notam- 
ment, l’Union africaine, le BRENUAC, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale et le Bureau 
des Nations Unies pour FAfrique de l’Ouest et le Sahel. 
Cela contribuera, entre autres, a renforcer nosinterven- 
tions s’agissant d’aider la Commission du bassin du lac 
Tchad dans le contexte de la lutte contre Boko Haram et 
l’Armee de resistance du Seigneur (LRA), de la securite 
maritime et des conflits entre agriculteurs et eleveurs. 

L’Afrique du Sud demeure preoccupee par la 
menace que represente la LRA pour la securite en 
Republique centrafricaine et en Republique democra¬ 
tique du Congo. C’est pourquoi nous reaffirmons la 
decision prise par le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine, en date du 20 septembre 2018, de 
maintenir l’lnitiative de cooperation regionale pour 
l’elimination de l’Armee de resistance du Seigneur, 
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en attendant Elaboration d’une strategic destinee a se 
substituer progressivement a l’Initiative sans laisser 
un vide securitaire que la LRA pourrait exploiter pour 
renouveler et intensifier ses activites de destabilisation 
dans les zones touchees. 

Enfin, il convient de rappeler qu’a sa seance 
du 10 aout 2018 (voir S/PV.8328), le Conseil de securite, 
a prie le Secretaire general de soumettre le mandat du 
BRENUAC a un examen (S/PRST/2018/17). L’Afrique du 
Sud attend avec interet de recevoir les resultats de l’exa- 
men strategique du Secretaire general sur la portee du 
mandat et des activites du BRENUAC d’ici au l er aout, 
en vue de renforcer le role de ce bureau politique dans 
la region. Nous continuerons d’appuyer le Representant 
special Fall ainsi que les efforts qu’il deploie conjointe- 
ment avec M. Chambas. 

M. Heusgen (Allemagne) (parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 
President, de l’accession du Koweit a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de juin. Je voudrais 
egalement vous souhaiter, Monsieur le President, une 
bonne fete de l’Eid. Par ailleurs, nous tenons a remercier 
FIndonesie de sa presidence au cours du mois de mai. 

Je voudrais commencer mon intervention la ou 
mon collegue de l’Afrique du Sud s’est arrete, a savoir 
en saluant Faction du Bureau regional des Nations Unies 
pour l’Afrique centrale (BRENUAC) et du Representant 
special du Secretaire general, M. Fall. Nous le conside- 
rons comme un veritable catalyseur, en particulier pour 
ce qui est de la cooperation regionale. Nombre de mes 
collegues - notamment la representante de la France et 
le representant de la Cote d’Ivoire - ont souligne l’im- 
portance de la cooperation regionale, car les problemes 
auxquels nous sommes confrontes ne peuvent etre reso- 
lus qu’avec cette cooperation. 

De plus, je considere que le Representant special, 
M. Fall, joue un role de catalyseur en ce qu’il rassemble 
les differents acteurs des Nations Unies de maniere 
coherente. Je me felicite done de ce qu’il a dit au sujet 
de la cooperation avec M. Chambas. Je considere egale¬ 
ment qu’il joue un role moteur dans la transformation 
de la Communaute economique des Etats de FAfrique 
centrale (CEEAC) en une organisation plus efficace, et 
je salue ce qu’il a accompli a cet egard. Des projets sont 
en place pour rendre la CEEAC plus efficace. Nous espe- 
rons sincerement qu’il en ira bien ainsi car la CEEAC est 
necessaire en tant qu’organisation regionale capable de 
se pencher sur le conflit entre eleveurs et agriculteurs 
qui a ete decrit precedemment et est exacerbe par les 


changements climatiques, et qui a un impact conside¬ 
rable sur la region. Je ne peux que souscrire a ce que 
vient de dire notre collegue de la Republique domini- 
caine a ce sujet. 

Nous voyons le Representant special comme le 
catalyseur de tous les efforts deployes en matiere de 
desarmement et de reforme du secteur de la securite 
dans la region et le facilitateur qui permet au Fonds 
pour la consolidation de la paix de s’investir davantage 
dans ces domaines. Le Fonds pour la consolidation de 
la paix est dispose a le faire. Nous soulignons le role 
du Representant special dans la promotion de la parti¬ 
cipation des femmes aux differents processus, ainsi 
que notre collegue polonaise Fa mentionne. Si je puis 
me permettre, le prochain rapport du Secretaire general 
pourrait peut-etre comporter une section sur le role que 
jouent les femmes dans les diverses organisations avec 
lesquelles le BRENUAC travaille et dans le cadre des 
differents processus suivis par le Bureau. 

Je voudrais egalement reiterer ce que mon 
collegue sud-africain a dit au sujet de la cooperation 
entre le BRENUAC et l’Union africaine, ainsi que du 
role joue par cette derniere. J’aborderai aussi la ques¬ 
tion de la cooperation avec l’Union europeenne, qui me 
semble tres importante et qui, je crois, n’a pas ete soule- 
vee par mon collegue sud-africain. 

En ce qui concerne la situation en Republique 
centrafricaine, je ne peux que me faire Fecho de ce que 
ma collegue frangaise a dit precedemment, a savoir que 
nous esperons tous que FAccord politique pour la paix 
et la reconciliation restera en vigueur. Toutefois, nous 
sommes tres preoccupes par les attaques perpetrees 
contre les civils, et nous les condamnons. 

La situation humanitaire est catastrophique dans 
tous les pays de la region - en Republique centrafri¬ 
caine, dans la region du lac Tchad, au Cameroun, en 
Republique democratique du Congo et au Burundi. 
L’Allemagne s’est engagee a verser 100 millions de 
dollars cette annee. II est important que les agents huma- 
nitaires puissent acceder a la region, et le Representant 
special peut peut-etre agir a cette fin. 

Enfin, je voudrais evoquer brievement la situa¬ 
tion au Cameroun. Notre collegue britannique a 
evoque la reunion organisee selon la formule Arria il 
y a quelques semaines, durant laquelle les questions les 
plus importantes ont ete debattues. Je suis convaincu 
que cette reunion, a laquelle la societe civile etait tres 
bien representee, a ete fondamentale car elle a permis 
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de mettre en evidence les conflits qui existent. Un 
reglement pacifique et un dialogue sont necessaires. La 
situation humanitaire, les changements climatiques et 
les activites terroristes sont autant de facteurs qui ont 
des repercussions. Des violations des droits de Lhomme 
ont ete signalees. Un dialogue politique s’impose. Nous 
savons gre au Premier Ministre d’avoir propose d’enta- 
mer un dialogue avec les communautes anglophones. Je 
me felicite de cette proposition, mais il est extremement 
important que ces paroles se traduisent en actes. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol ) : 
Tout d’abord, je voudrais moi aussi vous feliciter, 
Monsieur le President, ainsi que le Koweit, pour votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de juin. Le Koweit peut compter sur le plein appui 
de notre delegation. Je voudrais egalement remercier 
l’Ambassadeur Djani, de l’lndonesie, et toute son equipe 
pour l’excellent travail accompli le mois dernier. Nous 
nous felicitons de l’organisation de la presente seance et 
de l’expose fait par M. Frangois Louceny Fall. 

Nous voudrions en premier lieu souligner le vaste 
recours aux bons offices et Faction du Bureau regional 
des Nations Unies pour l’Afrique centrale (BRENUAC) 
pour rapprocher les differents acteurs et concerter leurs 
efforts a l’appui des divers processus de paix en cours, 
ainsi que l’aide que le Bureau apporte pour faire face 
aux situations s’inscrivant dans un contexte post-electo¬ 
ral complexe et fragile dans plusieurs pays de la region. 
Dans le cadre de ces efforts, nous saluons la determi¬ 
nation du Bureau a assurer une bonne coordination 
avec les organisations regionales, telles que l’Union 
africaine, la Communaute economique des Etats de 
lAfrique de l’Ouest, la Commission du golfe de Guinee 
et la Communaute economique des Etats de lAfrique 
centrale. Nous estimons que la presence et la participa¬ 
tion de ces organisations a tous ces processus s’averent 
essentielles dans le contexte actuel. 

Nous nous felicitons des progres realises dans la 
sous-region, tels que la mise en oeuvre de l’accord de 
cessez-le-feu au Congo, la consolidation du processus 
democratique a Sao Tome-et-Principe, l’annonce par le 
President Tshisekedi de la Republique democratique du 
Congo de la liberation de tous les prisonniers politiques 
et l’accord politique conclu entre le Gouvernement 
centrafricain et les groupes armes. Toutefois, cela n’ex- 
clut pas la necessity de poursuivre, dans tous les pays 
de la region, les initiatives visant a promouvoir le plein 
respect des droits de l’homme en tant que condition 
prealable de la consolidation de la paix, sur la base de 


l’adoption de mesures de confiance et du renforcement 
des institutions democratiques. 

Nous sommes particulierement preoccupes par 
le conflit latent dans les regions du Nord-Ouest et du 
Sud-Ouest du Cameroun, ou l’escalade de la violence 
affecte egalement les services de sante et d’education, 
attise les tensions politiques dans le pays et entrave 
l’acheminement de l’aide humanitaire. Dans ce contexte, 
le libre acces des organismes humanitaires s’avere indis¬ 
pensable, de meme que la promotion de la cooperation 
et la presence des organisations regionales et des orga¬ 
nismes internationaux de defense des droits de l’homme 
en vue de garantir la protection de ces droits et la lutte 
contre l’impunite. 

Une telle presence est egalement le meilleur 
moyen de regler la crise politique, sociale et de securite 
au Burundi, ce qui ne peut avoir lieu que par un dialogue 
interburundais sans exclusive. 

Par ailleurs, nous saluons Faction menee par 
le BRENUAC pour contribuer a s’attaquer de front 
aux fleaux qui entrainent l’instabilite, l’insecurite et 
la violence dans la sous-region, tels que le trafic des 
ressources naturelles et des especes sauvages et les 
activites des groupes armes illegaux, en particulier en 
Republique democratique du Congo, en Republique 
centrafricaine et au Cameroun. 

De meme, le renforcement des synergies entre 
le BRENUAC et le Bureau des Nations Unies pour 
l’Afrique de l’Ouest et le Sahel dans divers domaines 
complementaires, comme, entre autres, la lutte contre 
Boko Haram, la situation des couloirs de transhumance 
utilises de maniere illegale, ainsi que la piraterie en mer, 
merite particulierement d’etre souligne. 

A cet egard, nous condamnons avec energie les 
attaques perpetrees par Boko Haram dans la region 
du lac Tchad et dans plusieurs pays de la sous-region, 
ainsi que celles commises par l’Armee de resistance 
du Seigneur, dont les fonds proviennent du trafic de 
ressources naturelles tels l’or et les diamants. Cela nous 
rappelle le lien etroit existant entre le terrorisme et la 
criminalite transnationale, qui exige une coordination et 
une cooperation internationales. 

Pour terminer, je souligne la necessity pour la 
communaute internationale d’intensifier son appui dans 
la region de l’Afrique centrale en vue de s’attaquer aux 
causes profondes des conflits et des crises humani¬ 
taires, en garantissant au minimum l’acces libre et sur 
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des organismes humanitaires et de defense des droits de 
l’homme. 

M. Sipaco Ribala (Guinee equatoriale) (parle en 
espagnol ): Je voudrais tout d’abord feliciter le represen- 
tant de l’lndonesie pour sa presidence reussie du Conseil 
de securite au mois de mai, et souhaiter plein succes au 
Koweit pour le mois de juin. Le Koweit peut compter sur 
le plein appui de la Republique de Guinee equatoriale. 

Je remercie M. Frangois Lounceny Fall, 
Representant special du Secretaire general et Chef 
du Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique 
centrale (BRENUAC), ainsi que son equipe, de nous 
avoir informes dans le detail et avec eloquence des 
activites du BRENUAC, en application du mandat du 
Bureau, et de son importance cruciale dans le renforce- 
ment du role des Nations Unies dans la promotion de la 
paix et de la securite en Afrique centrale, ainsi que de son 
recours aux bons offices, a la diplomatic preventive et a 
la mediation aux fins de prevenir les conflits, de conso- 
lider la paix et de regler pacifiquement les differends. 

La Republique de Guinee equatoriale, qui est 
membre de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale (CEEAC), fait part de ses sinceres 
felicitations et de son appreciation pour le travail 
ardu et dynamique qu’accomplit M. Fall en sa qualite 
de Representant special et Chef du Bureau regional 
des Nations Unies pour l’Afrique centrale. Ses depla¬ 
cements constants dans les pays de la sous-region lui 
ont permis de se tenir au fait de la situation socio- 
politique dans chaque pays. Dans ce contexte, nous 
encourageons M. Fall et son equipe a poursuivre leur 
mission politique, qui consiste a renforcer la capacite 
de prevention des conflits des organisations regionales 
et sous-regionales en Afrique centrale et a encoura- 
ger les parties a un differend, dont la poursuite serait 
susceptible de compromettre le maintien de la paix et de 
la securite internationales, a rechercher en priorite un 
reglement pacifique. 

Notre gouvernement entend done continuer a 
apporter son soutien au BRENUAC afin qu’il puisse 
continuer a s’employer a creer des synergies afin de 
promouvoir la cooperation bilaterale entre pays voisins, 
et de renforcer sa collaboration avec les organisations 
regionales et sous-regionales dans les domaines de la 
paix, de la securite et de la prevention des conflits, en 
particulier l’Union africaine, la CEEAC, la Communaute 
economique et monetaire de l’Afrique centrale et la 
Commission du golfe de Guinee. 


A l’instar de l’expose de l’Envoye special, nous 
nous felicitons des faits nouveaux positifs survenus 
recemment dans la region, tels que la tenue d’elections 
pacifiques et la passation de pouvoir en Republique 
democratique du Congo et les efforts deployes pour 
mettre en oeuvre l’Accord-cadre pour la paix, la secu¬ 
rite et la cooperation pour la Republique democratique 
du Congo et la region. Je saisis cette occasion pour 
remercier le Gouvernement de la Republique democra¬ 
tique du Congo d’avoir accueilli la quarante-huitieme 
reunion ministerielle du Comite consultatif permanent 
des Nations Unies charge des questions de securite 
en Afrique centrale, qui s’est tenue du 27 au 31 mai 
a Kinshasa. 

Nous nous felicitons egalement de l’Accord poli¬ 
tique pour la paix et la reconciliation en Republique 
centrafricaine conclu entre le Gouvernement centrafri- 
cain et 14 groupes armes, sous les auspices de l’lnitiative 
africaine pour la paix et la reconciliation. Nous nous 
felicitons aussi du retour de la normalite au Burundi, 
ou une nouvelle Constitution a ete adoptee et ou des 
mesures ont ete prises pour la tenue d’elections en 
2020, et saluons le fait que le pays fournit de nombreux 
contingents aux missions de paix, ce qui temoigne de 
l’esprit de reconciliation et de tolerance dont fait preuve 
le Burundi. 

Le Gouvernement equato-guineen a publie 
un communique en date du 8 janvier, dans lequel il 
condamne et rejette sans equivoque la tentative de coup 
d’Etat et les actes de violence perpetres a Libreville le 
7 janvier. 

D’autre part, nous sommes conscients que la situa¬ 
tion humanitaire au Cameroun est aggravee par l’afflux 
de refugies lie a la situation dans certains pays voisins 
et dans la sous-region, notamment du fait des agisse- 
ments criminels persistants d’acteurs non etatiques. A 
cet egard, nous saluons les diverses mesures adoptees 
par les autorites camerounaises pour faire face a cette 
situation humanitaire et securitaire, comme le plan 
humanitaire d’urgence pour venir en aide aux depla¬ 
ces et aux refugies dans le pays, ainsi que la creation 
du Comite national de desarmement, de demobilisa¬ 
tion et de reintegration, charge de la reinsertion des 
ex-membres des groupes armes du pays. 

Je saisis une fois de plus cette occasionpour rappe- 
ler l’adoption de la resolution 2457 (2019), qui temoigne 
de l’attachement et de l’appui que manifeste la commu¬ 
naute internationale, par le truchement du Conseil, aux 
efforts deployes par l’Afrique pour instaurer une paix et 
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une stabilite durables. Atteindre l’objectif qui consiste a 
faire taire les armes en Afrique d’ici a 2020 contribuera 
de maniere significative a preserver les generations 
futures du fleau de la guerre, afin d’assurer une Afrique 
integree, pacifique, sure et prospere. 

Dans le meme ordre d’idees, a l’approche de 2020, 
annee durant laquelle nous celebrerons les 20 ans de la 
resolution 1325 (2000), les 25 ans du Programme d’ac- 
tion de Beijing, les 10 ans d’ONU-Femmes et le premier 
anniversaire de la resolution 2457 (2019) visant a faire 
taire les armes d’ici a 2020, je voudrais appeler les Etats 
Membres a faire en sorte que l’annee 2020 marque aussi 
un tournant dans le programme pour les femmes et la 
paix et la securite. 

Pour terminer, nous applaudissons aux mesures 
prises par les Gouvernements de la region pour faire face 
a la situation humanitaire. Toutefois, nous nous inquie- 
tons du nombre de personnes deplacees, de refugies et de 
demandeurs d’asile dans la region. Les deplaces doivent 
pouvoir trouver des moyens de subsistance durables, 
et la solution la plus adaptee est leur retour dans leurs 
foyers, d’une maniere qui tienne compte de leur dignite 
et de leurs droits. En outre, la situation est aggravee par 
les activites destabilisatrices des groupes armes et par la 
poursuite des attaques contre les diverses communautes 
qui restent, en outre, exposees a l’inclemence des chan- 
gements climatiques, a la malnutrition et a l’Ebola, ce 
qui exige que la necessaire assistance technique, sani- 
taire et financiere soit fournie. 

M. Hunter (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : En premier lieu, je tiens a mon tour a feliciter 
le Koweit de son accession a la presidence du Conseil. 
Je remercie le Representant special Fall de son expose 
aujourd’hui et des efforts qu’il deploie, qui continuent 
de jouer un role charniere dans le renforcement des 
conditions politiques, economiques et de securite en 
place dans les pays d’Afrique centrale. Au Cameroun en 
particulier, son action visant a promouvoir un reglement 
pacifique de la crise dans les regions du Nord-Ouest et 
du Sud-Ouest revet toute son importance. 

Les Etats-Unis demeurent profondement preoc- 
cupes par la deterioration de la situation humanitaire 
et economique au Cameroun. Selon les estimations du 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
publiees en avril, 4,3 millions de Camerounais, soit 
environ 17 % de la population, ont besoin d’aide humani¬ 
taire. Nous avons entendu des informations inquietantes 
selon lesquelles les groupes armes et les autorites 
camerounaises font obstacle a l’acheminement de l’aide 


humanitaire en etablissant des points de controle 
routiers, en saisissant des fournitures, en exigeant des 
pots-de-vin et en detenant des agents. Les obstacles 
bureaucratiques et les restrictions a la liberte de circula¬ 
tion ne font qu’aggraver la situation. Cela doit cesser des 
maintenant. Nous appelons toutes les parties a permettre 
un acces humanitaire sans entrave pour garantir l’ache- 
minement d’une aide vitale a tous ceux qui en ont besoin 
et le respect du droit international humanitaire et du 
droit international des droits de l’homme. 

Nous nous felicitons que le Gouvernement came¬ 
rounais ait elabore un plan d’aide humanitaire d’urgence 
et mis en place un centre de coordination pour la crise en 
cours dans les regions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. 
Toutefois, nous nous devons de souligner que, pour que 
ces efforts soient couronnes de succes, ils doivent respec¬ 
ter les principes d’humanite, de neutrality, d’impartialite 
et d’independance applicables a Faction humanitaire. 

La communaute internationale, avec l’appui du 
Gouvernement camerounais, doit continuer de mettre en 
oeuvre une riposte humanitaire coordonnee et robuste. 
Depuis le debut de l’exercice 2018, le Gouvernement des 
Etats-Unis a verse plus de 87 millions de dollars aux 
fins de fournir une aide humanitaire aux communautes 
d’accueil, aux deplaces et aux refugies au Cameroun. 
Cette aide est essentielle, mais elle ne peut etre efficace 
que si nous avons acces aux populations vulnerables. 

Les violations des droits de l’homme dans les 
regions touchees sont egalement une source de preoc¬ 
cupation. Les informations faisant etat d’attaques 
persistantes contre des civils, notamment d’executions 
extrajudiciaires, sont extremement alarmantes. Nous 
exhortons toutes les parties a s’abstenir de commettre 
de telles atteintes, et le Gouvernement camerounais a 
traduire en justice tous leurs auteurs dans le cadre de 
proces transparents et equitables. Nous remercions 
l’ONU et les representants de la societe civile du courage 
dont ils ont fait montre en rendant compte de la situa¬ 
tion des droits de l’homme, et nous appelons toutes les 
parties a s’abstenir de toute action susceptible d’entra- 
ver la communication d’informations sur les droits de 
l’homme dans ces deux regions. Nous deplorons la deci¬ 
sion recente du Gouvernement camerounais de refuser 
l’entree sur son territoire a un chercheur d’une organisa¬ 
tion non gouvernementale internationale. 

Nous sommes egalement preoccupes par l’in- 
tensification des restrictions imposees au pluralisme 
politique. Fin janvier, le Gouvernement a arrete Maurice 
Kamto, le dirigeant du Mouvement pour la renaissance 
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du Cameroun, et des centaines de ses partisans, a la 
suite de manifestations pacifiques, et le l er juin, il a 
arrete plus de 100 membres de ce parti qui essayaient 
d’organiser une marche pacifique. Nombre d’entre eux 
sont toujours en detention provisoire pour des motifs 
douteux. Nous appelons le Gouvernement a transferer 
les proces des detenus politiques devant les tribunaux 
civils et a respecter les garanties d’un proces equi¬ 
table, conformement aux obligations qui incombent au 
Cameroun en vertu du droit international. 

Nous nous felicitons de la visite du Premier 
Ministre dans les regions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest 
pour discuter de la crise en cours avec les parties 
touchees. Nous estimons qu’il s’agit d’une mesure 
tres positive. Nous prenons note avec satisfaction des 
instructions du President Biya visant a accelerer le 
processus de decentralisation prevu par la Constitution 
de 1996. La communaute internationale appuiera le 
Gouvernement camerounais dans ses efforts pour enga¬ 
ger un dialogue sans exclusive avec les separatistes, et 
nous l’encourageons a envisager ces options. De meme, 
nous exhortons vivement ceux qui appuient la cause 
separatiste, notamment les membres de la diaspora, a 
participer aux pourparlers sans conditions prealables. 
Nous exhortons l’Union africaine et la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) a 
jouer un role encore plus important dans la promotion de 
la paix et de la securite au Cameroun par le dialogue. Nos 
collegues nous rappellent frequemment le role de chef 
de file que joue l’Union africaine dans la prevention des 
conflits sur le continent africain, et nous exhortons les 
dirigeants de 1’Union africaine a jouer un role construc¬ 
ts dans la recherche d’une solution a l’impasse politique 
actuelle, qui est a l’origine de cette crise humanitaire. 
A cet egard, nous invitons l’Union africaine a partici¬ 
per a des visites conjointes avec la CEEAC et l’ONU 
pour encourager tous les acteurs camerounais a appuyer 
le dialogue. 

Enfin, nous attendons avec interet l’examen 
strategique du mandat du Bureau regional des Nations 
Unies pour l’Afrique centrale (BRENUAC) dans le 
courant de cette annee. Nous aurons probablement de 
nouvelles discussions avec le Representant special Fall 
et son personnel afin de veiller a ce que le mandat du 
BRENUAC soit axe sur les problemes les plus urgents 
dans la region de l’Afrique centrale, tout en assurant 
une coordination strategique avec les autres bureaux 
des Nations Unies qui sont egalement a l’ceuvre dans 
cette region. 


M. Soemirat (Indonesie) (parle en anglais) : Au 
nom de ma delegation, je voudrais tout d’abord vous 
feliciter, vous et votre equipe, Monsieur le President, 
pour votre accession a la presidence du Conseil pour ce 
mois. Je voudrais egalement vous assurer de notre plein 
appui et de notre volonte de cooperer avec vous tout au 
long de votre presidence. Nous voudrions egalement 
remercier tous les membres du Conseil pour l’appui 
qu’ils ont apporte a notre delegation pendant la presi¬ 
dence indonesienne du mois dernier. Enfin, nous vous 
souhaitons, ainsi qu’a tous les membres de l’ONU, Eid 
Moubarak - Joyeuses fetes. 

Nous remercions le Representant special Fall de 
son expose et du travail accompli par le Bureau regional 
des Nations Unies pour l’Afrique centrale (BRENUAC) 
pour aider les pays de la region. 

Comme il ressort de son expose et du dernier 
rapport du Secretaire general (S/2019/430), la situation 
en Afrique centrale demeure instable et tres tendue en 
raison des problemes politiques et de securite. Toutefois, 
nous ne pouvons pas faire abstraction des avancees 
positives enregistrees dans la region depuis le debut de 
l’annee. Les elections generates pacifiques et le transfert 
du pouvoir en Republique democratique du Congo ainsi 
que la signature de l’Accord politique pour la paix et la 
reconciliation en Republique centrafricaine ne sont que 
quelques-uns des faits saillants. Il ne fait aucun doute que 
la region est actuellement sur le devant de la scene inter¬ 
nationale. Nous avons entendu dire a maintes reprises 
que les efforts multilateraux et bilateraux a l’appui de la 
region sont en cours de preparation et d’execution. Nous 
devons tous profiter de cette dynamique pour aider les 
pays de la region a relever les differents defis auxquels 
ils sont confrontes et a assurer un avenir meilleur a leur 
region. Je voudrais mettre en exergue quelques points 
dans mes observations. 

Premierement, il faut s’attaquer aux causes 
profondes des conflits au moyen d’une approche globale. 
Nous partageons l’avis du Secretaire general selon 
lequel un des facteurs clefs de la stability en Afrique 
centrale est la mise en oeuvre de processus electoraux 
inclusifs, authentiques et credibles. Les gouvernements 
de la region doivent regagner la confiance de leurs 
populations, surtout apres des annees de conflit et de 
mefiance politique. Ils doivent egalement gagner la 
confiance des uns et des autres. De bons voisins creent 
une bonne communaute. Par ailleurs, la communaute 
internationale doit ceuvrer de concert pour mettre a 
disposition les capacites qui permettront d’instaurer ce 
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climat de confiance. Bref, la confiance est importante 
et les partenariats sont essentiels. La paix et la stabilite 
demeurent fragiles. La region est en proie aux menaces 
des groupes armes, a l’exploitation et au commerce 
illicites des ressources naturelles et aux maladies trans- 
missibles. Les violences commises par l’Armee de 
resistance du Seigneur et Boko Haram ont considerable- 
ment compromis la stabilite de la region. Elies doivent 
egalement cesser. 

Deuxiemement, des partenariats entre les organi¬ 
sations regionales et sous-regionales, en collaboration 
avec l’ONU, s’imposent de toute urgence. L’Indonesie 
croit au principe selon lequel les voisins connaissent 
la situation mieux que quiconque. Les organisations 
regionales et sous-regionales, qui sont naturellement 
les premiers a intervenir, jouent un role tres important 
pour aider la region a regler cette crise. Nous saluons 
les efforts importants entrepris par l’Union africaine, 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale, la Communaute economique et monetaire 
de PAfrique centrale, la Commission du bassin du lac 
Tchad, la Commission du golfe de Guinee et d’autres 
organisations regionales et sous-regionales en faveur 
de la region, et nous les encourageons a poursuivre leur 
cooperation avec les Nations Unies. 

L’lndonesie prend egalement note de l’importance 
considerable que 1’ONU attache a la region, comme 
en temoigne le nombre d’envoyes et de representants 
speciaux des Nations Unies dans la region et les pays 
de la region. Nous saluons les efforts visant a renforcer 
la coherence et la coordination entre eux, notamment 
la coordination et la cooperation entre le BRENUAC et 
le Bureau des Nations Unies pour lAfrique de l’Ouest 
et le Sahel, comme l’a indique le Representant special. 
Cela va dans le sens de la reforme en cours de l’ONU, 
notamment en brisant les cloisonnements entre les diffe- 
rentes entries du systeme des Nations Unies. Nous les 
exhortons egalement a faire participer les missions de 
maintien de la paix des Nations Unies sur le terrain a 
leurs efforts de coordination, ainsi que les experts de 
l’ONU titulaires d’un mandat par le Conseil de securite. 

Pour terminer, il est clair que les defis persistent 
dans la region et en tant que membres du Conseil de secu¬ 
rite, nous avons le devoir de continuer a fournir un appui 
aux pays de la region, conformement a notre mandat. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Je voudrais tout d’abord remercier nos collegues 
indonesiens pour leur presidence dynamique et produc¬ 
tive au cours du mois de mai et vous feliciter, Monsieur 


le President, pour votre accession a la presidence et vous 
souhaiter plein succes. J’espere que le mois de juin sera 
relativement calme sur le plan politique. 

Nous remercions le Representant special du 
Secretaire general, M. Franpois Lounceny Fall, de 
son evaluation de la situation dans la sous-region de 
lAfrique centrale. La Russie appuie les activites du 
Bureau regional des Nations Unies pour lAfrique 
centrale (BRENUAC), qui est un outil important pour la 
mise en oeuvre de la diplomatic preventive. Nous parta- 
geons le point de vue selon les pays de la sous-region 
sont confrontes a des defis complexes. Dans ce contexte, 
il est particulierement important que les regions concer- 
nees jouent un role de premier plan dans la prevention 
des crises et le reglement des conflits. Pour notre part, 
nous sommes prets a appuyer ces efforts. 

Nous estimons que la region de lAfrique centrale 
est essentielle dans la lutte contre la propagation du 
terrorisme sur l’ensemble du continent. L’infiltration 
d’elements radicaux et terroristes en Afrique centrale 
s’est accompagnee de la circulation illicite d’armes, de 
drogues et de revenus provenant de l’exploitation des 
mineraux. Nous nous felicitons tous les efforts regio- 
naux visant a elaborer des approches coherentes pour 
lutter contre toutes les manifestations du terrorisme. 
Les activites des forces armees multinationales regio¬ 
nales sont un bon exemple a cet egard. Il est essentiel 
de garantir un financement adequat a cette Force en vue 
de la poursuite des operations conjointes des Etats du 
bassin du lac Tchad visant a poursuivre et a eliminer les 
militants dans les zones transfrontalieres. 

Nous notons que des progres ont ete realises dans 
la lutte contre Boko Haram, avec l’appui de la commu¬ 
naute internationale. Dans le meme temps, Boko Haram 
conserve son potentiel de combat et est capable de mener 
des attaques graves. Les membres de Boko Haram sont 
toujours actifs au Tchad, notamment dans les zones 
frontalieres avec le Niger, le Nigeria et le Cameroun, 
ou des extremistes attaquent des civils, le personnel des 
Nations Unies et des organisations non gouvernemen- 
tales, et des barrages routiers militaires tchadiens. 

Nous sommes gravement preoccupes par l’af- 
flux de nombreux terroristes etrangers, notamment de 
combattants de l’Etat islamique, au sein de Boko Haram. 
Selon certaines evaluations, le groupe a ete etoffe par 
l’arrivee de 2 000 nouvelles recrues en 2018. Nous 
sommes prets a continuer a ceuvrer sans relache dans 
differentes instances afin d’eliminer la menace terroriste 
sur le continent africain. Nous accordons une attention 
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toute particuliere a l’identification des sources de finan- 
cement des terroristes locaux et de leurs contacts avec 
d’autres groupes radicaux internationaux. 

La Russie suit de pres 1’evolution de la situa¬ 
tion en Republique centrafricaine. Nous appuyons les 
efforts deployes par le President Touadera pour etablir 
un dialogue politique sans exclusive, lancer la reforme 
du secteur de la securite dans les plus brefs delais et 
renforcer les capacites des forces armees. L’Accord poli¬ 
tique pour la paix et la reconciliation en Republique 
centrafricaine, signe le 6 fevrier, constitue un point de 
depart essentiel pour un reglement de la situation dans 
le pays. Pour notre part, nous continuerons de soutenir 
fermement le processus de reconciliation nationale, en 
coordonnant nos efforts avec tous ceux qui cherchent 
des moyens de normaliser la situation, sans arriere- 
pensee aucune. 

La piraterie dans le Golfe de Guinee est l’autre 
facteur d’instabilite dans la region de l’Afrique centrale. 
Malheureusement, les attaques et vols a mains armees 
contre les navires etrangers se poursuivent et des marins 
russes, entre autres, ont ete pris en otage. Nous avons eu 
une experience positive lors de notre participation aux 
efforts internationaux de lutte contre la piraterie dans 
le nord-ouest de l’ocean Indien dans le cadre du Groupe 
de contact sur la lutte contre la piraterie au large des 
cotes somaliennes. Nous esperons que cette experience 
pourra servir au reglement de problemes similaires dans 
le golfe de Guinee, notamment dans le contexte d’un 
elargissement potentiel du mandat geographique du 
Groupe de contact a cette region. 

Nous sommes preoccupes par la poursuite des 
activites de l’Armee de resistance du Seigneur. Si elle a 
ete marginalisee ces dernieres annees grace aux efforts 
fructueux des forces armees des pays de la region, elle 
continue de se livrer au vol et au pillage dans diffe- 
rentes zones de la Republique centrafricaine et de la 
Republique democratique du Congo. La lutte contre ce 
groupe ne doit pas etre negligee par les Etats d’Afrique 
centrale. Nous esperons que la strategie qui a ete elabo- 
ree sous les auspices de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique centrale pour eliminer cette menace 
portera ses fruits. 

Nous suivons 1’evolution de la situation au 
Cameroun. Le probleme des regions anglophones ne 
date pas d’hier. La division des anciennes colonies sans 
tenir compte des differences religieuses, linguistiques 
ou ethniques a cree de nombreux foyers de tension dans 
plusieurs regions d’Afrique, notamment au Cameroun. 
Nous encourageons toutes les parties camerounaises a 
faire preuve de la plus grande retenue. Les problemes 
interieurs du Cameroun ne peuvent etre regies qu’a la 
table des negociations et dans le cadre d’un dialogue 


national de fond, dans le plein respect des droits de 
l’homme et de l’etat de droit. 

Pour terminer, je voudrais rappeler que les defis 
et les menaces auxquels la region de l’Afrique centrale 
est actuellement confrontee sont etroitement lies, tout 
comme les Etats eux-memes. La destabilisation de la 
situation dans un pays peut provoquer des ondes de choc 
dans toute la sous-region et porter atteinte a la securite 
des pays voisins. Par consequent, il est tres important 
de ne pas franchir la ligne qui separe la prevention et 
l’ingerence dans les affaires interieures. 

Le President (parle en arabe ): Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant 
du Koweit. 

Je voudrais tout d’abord feliciter tous les musul- 
mans du monde entier a l’occasion de l’Eid al-Fitr 
al-Moubarak. Nous prions Dieu pour que tous les 
peuples du monde puissent continuer de celebrer cette 
journee en toute securite. Je remercie tous les membres 
des felicitations qu’ils nous ont adressees a l’occasion 
de l’accession du Koweit a la presidence du Conseil de 
securite ce mois-ci, et presente mes compliments au 
Representant de l’Indonesie et a son equipe pour leur 
presidence remarquable et fructueuse du Conseil au 
mois de mai. 

Comme tous ceux qui m’ont precede aujourd’hui, 
je remercie M. Frangois Lounceny Fall, Representant 
special du Secretaire general pour l’Afrique centrale 
et Chef du Bureau regional des Nations Unies pour 
l’Afrique centrale (BRENUAC), de son expose fort 
eclairant et salue les efforts et les activites realises par 
le personnel du BRENUAC dans la mise en oeuvre de 
son mandat. 

Je me concentrerai dans ma declaration sur 
trois aspects fondamentaux de la question a l’examen. 
Premierement, en ce qui concerne la securite et la situa¬ 
tion politique, le recent rapport du Secretaire general 
sur la situation en Afrique centrale et les activites du 
BRENUAC (S/2019/430) dresse un tableau detaille 
des derniers faits nouveaux politiques, economiques, 
sociaux et securitaires dans la region et de leurs reper¬ 
cussions sur la paix et la securite en Afrique centrale, et 
se penche sur la situation des pays de la region qui sont 
aux prises avec un certain nombre de defis. 

Sur le plan politique, la Republique democra¬ 
tique du Congo a connu sa premiere transition pacifique 
du pouvoir le 24 janvier. Apres les efforts conside¬ 
rables deployes par de nombreuses parties prenantes, la 
Republique centrafricaine a ete temoin de la signature 
en fevrier dans sa capitale, Bangui, de l’Accord politique 
pour la paix et la reconciliation entre le Gouvernement 
et 14 groupes armes, sous les auspices de l’Initiative 
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africaine pour la paix et la reconciliation et avec l’appui 
de 1’Union africaine et de l’ONU. Nous attendons avec 
interet d’autres echeances politiques dans la region, 
notamment les elections locales en Angola et l’elec- 
tion presidentielle au Burundi en 2020. Nous esperons 
que ces scrutins se tiendront dans les delais prevus et 
incluront tous les partis politiques, avec la participation 
d’observateurs internationaux et sans incidents violents. 

Nous soulignons que la tenue d’elections inclu- 
sives, libres et credibles ainsi que la mise en oeuvre de 
processus politiques dans n’importe quel pays d’Afrique 
centrale constituent des pas importants vers le maintien 
de la paix et de la securite, qui contribueront a la stabi¬ 
lity de l’ensemble de la region. Cela passe egalement 
par la tenue d’un dialogue entre les gouvernements et 
tous les partis politiques, y compris ceux de l’opposi- 
tion. Nous soulignons l’importance de la cooperation 
entre les gouvernements de la region et les organisa¬ 
tions regionales et internationales, telles que l’ONU, 
1’Union africaine, la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique centrale, la Communaute economique 
et monetaire de l’Afrique centrale, la Commission du 
bassin du lac Tchad, la Commission du golfe de Guinee 
et les autres organisations actives concernees. L’objectif 
est de realiser des progres sur les fronts politique, econo¬ 
mique et securitaire, ce qui constitue un defi important 
pour les pays d’Afrique centrale. 

En ce qui concerne la situation en matiere de 
securite, nous exprimons notre vive preoccupation face 
a la violence et aux conflits armes dans la region, qui 
ont malheureusement coute la vie a de nombreux civils 
innocents. II est indispensable de trouver des solutions 
radicales a ces conflits et de garantir que les auteurs 
de crimes repondent de leurs actes. Nous condamnons 
egalement avec la plus grande fermete les actes crimi- 
nels, les attentats-suicides, les attaques armees repetees, 
ainsi que les vols et les enlevements commis par Boko 
Haram et l’Armee de resistance du Seigneur dans la 
region, qui sont autant d’obstacles a des progres sur 
les fronts politique, securitaire et de developpement. II 
est de la responsabilite de chacun de lutter contre ces 
attaques et ces actes destructeurs en cooperation avec 
l’Organisation des Nations Unies, le Conseil de securite, 
les organisations regionales et sous-regionales, ainsi que 
tous les pays de la region. 

Nous partageons les preoccupations exprimees 
par le Secretaire general au sujet de la deterioration de la 
situation en matiere de securite et de droits de l’homme 
dans les regions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest 
du Cameroun. Nous exhortons le Gouvernement 


camerounais a continuer de cooperer avec les organisa¬ 
tions regionales et internationales et a redoubler d’efforts 
pour attenuer les souffrances humanitaires, prevenir 
les actes de violence et les conflits armes et mettre un 
terme aux flux de refugies, conformement aux obliga¬ 
tions que lui impose le droit international humanitaire. 
Nous insistons sur le respect de la souverainete, de l’in- 
dependance et de l’integrite territoriale du Cameroun et 
sur la non-ingerence dans ses affaires interieures. Nous 
appelons toutes les parties camerounaises a cooperer et 
a regler leurs differends par le dialogue et a assurer un 
acces humanitaire sans entraves a toutes les personnes 
dans le besoin. 

Deuxiemement, en ce qui concerne la situation 
humanitaire, nous deplorons le nombre croissant de 
personnes ayant besoin d’une aide humanitaire d’ur- 
gence, de refugies et de personnes deplacees de force, 
a cause de la violence et de la propagation d’epidemies, 
telles que le cholera et l’Ebola. Nous appelons une fois 
de plus a la cooperation entre les pays de la region et 
les organisations regionales pour faire face aux diverses 
menaces et realiser des progres sur le front humani¬ 
taire afin d’alleger les souffrances des populations de 
la region. 

Troisiemement, en ce qui concerne la coope¬ 
ration avec le BRENUAC et d’autres organisations, 
l’Afrique centrale est aux prises avec un certain nombre 
de defis, notamment les conflits lies a la transhumance, 
aux changements climatiques, aux conflits armes et a 
la diffusion des armes legeres et de petit calibre, sans 
oublier les problemes economiques et sociaux. Tous 
ces defis exigent une cooperation etroite entre les 
gouvernements des pays de l’Afrique centrale et les 
organisations regionales et internationales competentes 
afin de repondre aux aspirations des populations de la 
region a la securite, a la stabilite et au bien-etre, compte 
tenu du fait, notamment, que la region dispose d’abon- 
dantes ressources naturelles. 

Pour terminer, je voudrais remercier une fois 
de plus M. Fall et le personnel du BRENUAC de leurs 
efforts remarquables. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

II n’y a plus d’orateurs ou d’oratrices inscrits 
sur la liste. J’invite a present les membres du Conseil 
a poursuivre l’examen de la question dans le cadre 
de consultations. 

La seance est levee a 16 h 50. 
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